[bookmark: ECG]Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen
sur la garantie européenne pour l’enfance
1. Résolution présentée conformément à l’article 132, paragraphe 2, du règlement du Parlement européen
2. Numéros de référence: 2021/2605 (RSP) / B9-0220/2021 / P9_TA-PROV(2021)0161
3. Date d’adoption de la résolution: 29 avril 2021
4. Commission parlementaire compétente: commission de l’emploi et des affaires sociales (EMPL)
5. Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
dans sa résolution, le Parlement appuie la proposition de la Commission relative à une recommandation du Conseil établissant une garantie européenne pour l’enfance, qu’il voit comme un outil pour éradiquer la pauvreté des enfants. Le Parlement accueille favorablement la communication de la Commission sur la stratégie européenne sur les droits de l’enfant et souscrit à ses objectifs. Il demande, au paragraphe 4 de la résolution, la mise en place d’une stratégie européenne globale de lutte contre la pauvreté, et invite la Commission, au paragraphe 5, à examiner la possibilité de créer une Autorité européenne pour l’enfance. Au paragraphe 20, il invite la Commission et les États membres à examiner leurs procédures budgétaires actuelles afin de mettre en évidence les investissements en faveur des enfants. Au paragraphe 28, il salue la mise en place de mécanismes de suivi et d’évaluation concernant la garantie européenne pour l’enfance et invite la Commission à continuer de suivre les progrès accomplis dans le cadre du Semestre européen et à ajuster les indicateurs du tableau de bord social en conséquence. Au paragraphe 29, il invite la Commission à rendre régulièrement compte au Parlement de l’état d’avancement de la mise en œuvre de la garantie. La Commission a déjà proposé, dans le cadre de la garantie européenne pour l’enfance, la plupart des mesures demandées par le Parlement dans sa résolution.
6. Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre
En ce qui concerne le paragraphe 3 de la résolution, le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit une réponse globale assortie d’objectifs. Les trois grands objectifs sont importants pour fixer une ambition commune pour une Europe sociale forte et concentrer les efforts stratégiques sur l’obtention de résultats, favoriser les réformes et cibler les investissements dans les États membres. Lors du sommet de Porto en mai, les dirigeants de l’UE ont approuvé les grands objectifs dans le cadre de la déclaration de Porto.
Le premier grand objectif vise à ce qu’au moins 78 % de la population âgée de 20 à 64 ans ait un emploi d’ici à 2030. En fixant un nouveau grand objectif pour 2030, l’UE réaffirme son engagement en faveur d’un taux d’emploi inclusif élevé. Cet objectif est essentiel pour soutenir la participation active aux marchés du travail, renforcer la croissance inclusive et garantir l’adéquation et la pérennité des systèmes de protection sociale compte tenu du vieillissement de la population. Pour atteindre cet objectif général, il est nécessaire d’agir sur trois autres indicateurs de la manière suivante: a) réduire de moitié au moins l’écart entre les hommes et les femmes en matière d’emploi par rapport à 2019; b) accroître l’offre d’éducation et d’accueil formels de la petite enfance; et c) réduire le taux de jeunes âgés de 15 à 29 ans ne travaillant pas, ne suivant pas d’études ou de formation (NEET) de 12,6 % (en 2019) à 9 %.
Le deuxième grand objectif vise à ce qu’au moins 60 % des adultes participent à des activités de formation chaque année. Cet objectif est primordial pour améliorer l’employabilité, stimuler l’innovation, garantir l’équité sociale et pour veiller à ce que chacun dispose des compétences nécessaires pour gérer les transitions écologique et numérique. Pour atteindre cet objectif, des efforts supplémentaires sont nécessaires, en particulier pour faire passer la part des personnes possédant au moins des compétences numériques de base de 56 % en 2019 à 80 % en 2030. Dans le même temps, le taux de jeunes ayant quitté prématurément l’éducation et la formation devrait encore être réduit et la participation à l’enseignement secondaire supérieur devrait être renforcée.
Le troisième grand objectif vise à ce que le nombre de personnes menacées de pauvreté ou d’exclusion sociale soit réduit d’au moins 15 millions en 2030, au moins 5 millions devraient être des enfants. L’attention portée aux enfants permettra non seulement de leur donner accès à de nouvelles possibilités, mais contribuera aussi à briser le cycle intergénérationnel de la pauvreté.
En ce qui concerne le paragraphe 4, le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux prévoit un cadre global solide qui actualise la «réglementation sociale» européenne afin de mettre en œuvre les principes du socle au cours des prochaines années. L’un des éléments clés à cet égard est le renforcement de la protection et de l’inclusion sociales, dans le but de réduire la pauvreté, soutenu par le grand objectif d’éloigner au moins 15 millions de personnes du risque de pauvreté ou d’exclusion sociale, 5 millions devant être des enfants. La Commission n’a pas l’intention de présenter une stratégie européenne de lutte contre la pauvreté en complément au plan d’action, étant donné que celui-ci définit une approche globale de la lutte contre la pauvreté. Plusieurs initiatives du plan d’action contribueront à lutter contre la pauvreté et l’exclusion sociale, telles que la proposition de directive relative à des salaires minimaux adéquats et la recommandation de la Commission pour un soutien actif et efficace à l’emploi. La recommandation du Conseil établissant une garantie européenne pour l’enfance, adoptée par celui-ci le 14 juin, fait spécifiquement référence au problème du sans-abrisme chez les enfants et prévoit des mesures correspondantes. Entre autres initiatives, citons le lancement, le 21 juin, d’une plateforme européenne sur la lutte contre le sans-abrisme afin d’aider les États membres, les villes et les prestataires de services à partager leurs bonnes pratiques et à recenser les approches efficaces et innovantes. En 2022, la Commission proposera une recommandation du Conseil sur le revenu minimum afin de soutenir et de compléter efficacement les politiques des États membres.
En ce qui concerne le paragraphe 5, la participation de tous les acteurs concernés, y compris des enfants, à la conception, à la mise en œuvre et au suivi des politiques et des services de qualité pour les enfants est un élément clé du cadre stratégique proposé qui permet que la garantie européenne pour l’enfance devienne réalité. La participation des enfants à la vie politique et démocratique de l’UE figure également parmi les priorités de la stratégie de l’UE sur les droits de l’enfant, adoptée le 24 mars 2021. La stratégie constitue un cadre d’action au niveau de l’UE en matière de droits de l’enfant et la Commission lancera une série d’initiatives, dont une plateforme de participation des enfants, afin de contribuer au respect du droit de l’enfant d’être entendu dans les processus décisionnels, aux niveaux local, national et de l’UE. En ce qui concerne l’invitation du Parlement européen à examiner la possibilité de créer une Autorité européenne pour l’enfance, la Commission estime que les structures de coordination actuelles (et prévues) au niveau de l’UE sont appropriées pour atteindre les priorités de l’UE en ce qui concerne les enfants et, à ce stade, elle n’envisage pas de créer une telle autorité.
En ce qui concerne le paragraphe 8, la garantie européenne pour l’enfance est conçue en tant qu’instrument permanent pour lutter contre l’exclusion sociale des enfants et atténuer les conséquences que la pauvreté de leur ménage pourrait avoir sur eux. Il est recommandé aux États membres de soumettre à la Commission un plan d’action couvrant la période allant jusqu’en 2030 sur la manière de mettre en œuvre la garantie européenne pour l’enfance, en tenant compte des circonstances nationales, régionales et locales. L’Union met à disposition des fonds susceptibles de financer les mesures de lutte contre la pauvreté et l’exclusion sociale des enfants et la mise en place de la garantie européenne pour l’enfance. Dans le cadre de NextGenerationEU, la facilité pour la reprise et la résilience sera l’occasion de renforcer le potentiel de croissance, la création d’emplois et la résilience économique, sociale et institutionnelle des États membres, notamment par la promotion de politiques en faveur des enfants et des jeunes, et d’atténuer les conséquences économiques et sociales de la crise de la COVID-19. L’instrument d’appui technique pourra aider les États membres à concevoir et à appliquer des réformes visant à remédier aux inégalités et aux problèmes d’ordre éducatif, social, économique et juridique touchant les enfants.
En ce qui concerne le paragraphe 15, la Commission soutient le renforcement des services publics dans l’ensemble de l’Union, y compris dans les zones rurales et isolées qui souffrent de l’inadéquation des infrastructures de services publics, en particulier en ce qui concerne l’éducation et l’accueil de la petite enfance, l’éducation et les établissements de soins de santé. La Commission a notamment présenté une proposition de recommandation du Conseil relative à des systèmes de qualité pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance, ainsi qu’un cadre de qualité de l’UE pour l’éducation et l’accueil de la petite enfance.
Les principaux objectifs sont les suivants: i) établir une vision commune au niveau de l’Union de ce qui constitue une offre de service de qualité dans l’éducation et l’accueil de la petite enfance; et ii) soutenir les États membres de l’UE dans leurs efforts visant à améliorer l’accès aux systèmes d’éducation et d’accueil de la petite enfance ainsi que la qualité de ceux-ci. Le Conseil a adopté cette recommandation le 22 mai 2019. Pour aider les États membres à mettre en œuvre cette recommandation du Conseil, la Commission a récemment publié un rapport intitulé «How to recruit, train and motivate well-qualified ECEC staff» et une boîte à outils intitulée «Toolkit for Inclusive ECEC». Ces deux documents sont le fruit des travaux d’un groupe de travail d’un mandat de deux ans qui a soutenu l’apprentissage par les pairs entre les États membres. Un nouveau groupe de travail entamera ses travaux à l’automne 2021 pour discuter du suivi et de l’évaluation de la qualité dans le secteur. En outre, la recommandation établissant une garantie européenne pour l’enfance invite à garantir un accès effectif et gratuit à des soins de santé de qualité, aux structures d’éducation et d’accueil de la petite enfance, à la scolarisation et aux activités périscolaires, à au moins un repas sain chaque jour d’école et aux soins de santé pour les enfants exposés au risque de pauvreté ou d’exclusion sociale. Dans le même temps, la manière dont ces systèmes sont organisés, notamment l’accès aux soins de santé et à la couverture des soins de santé, relève de la compétence des États membres. La Commission soutient les efforts déployés par les États membres pour combler les lacunes existantes dans le cadre du Semestre européen et de l’utilisation des Fonds européens. En outre, la Commission prendra des mesures dans le cadre du plan européen pour vaincre le cancer afin de soutenir l’accès des enfants atteints de cancer aux soins de santé: l’initiative «Venir en aide aux enfants atteints d’un cancer» prévue pour 2021 et le réseau européen des jeunes ayant survécu au cancer, qui sera mis en œuvre en 2022. Enfin, la Commission élaborera en 2021-2022 un projet dans le cadre du programme «UE pour la santé» afin d’aider les États membres à résoudre les problèmes de protection financière rencontrés lors de l’accès aux soins de santé. Cette initiative mettra en lumière les problèmes liés au caractère abordable des soins de santé liés aux caractéristiques socio-économiques et à la composition des ménages et devrait avoir une incidence sur les enfants vivant dans des familles en situation de pauvreté.
En ce qui concerne le paragraphe 16, l’UE dans son ensemble a atteint, en 2002, l’objectif de Barcelone de 33 % des enfants de moins de 3 ans fréquentant des structures d’éducation et d’accueil de la petite enfance et l’objectif de 90 % de places d’accueil pour les enfants entre 3 ans et l’âge de la scolarité obligatoire. Des écarts importants subsistent, étant donné que de nombreux États membres n’ont pas atteint ces niveaux, en particulier pour les enfants issus de ménages à faibles revenus et pour la catégorie des plus jeunes enfants. La Commission continuera d’aider les États membres à améliorer l’accessibilité et la qualité de l’éducation et de l’accueil de la petite enfance, conformément aux normes de qualité convenues par les États membres en 2019, et à financer des projets qui contribuent à la qualité de l’éducation et de l’accueil de la petite enfance, notamment par la formation et le perfectionnement professionnel du personnel de ce secteur. Comme annoncé dans le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux, la Commission présentera, en 2022, une révision des objectifs de Barcelone concernant les services d’éducation et d’accueil de la petite enfance. L’objectif de cette révision sera de favoriser une convergence vers le haut entre les États membres. Elle complétera l’objectif arrêté par les États membres en février 2021 dans la résolution du Conseil relative à un cadre stratégique pour la coopération européenne dans le domaine de l’éducation et de la formation, dans la perspective de l’espace européen de l’éducation et au-delà (2021-2030). Cet objectif prévoit qu’«[a]u moins 96 % des enfants ayant entre trois ans et l’âge de la scolarité obligatoire devraient participer aux systèmes d’éducation et d’accueil de la petite enfance d’ici à 2030». 
En ce qui concerne l’adaptation à la mise à niveau technologique et une formation numérique complète tant pour les enseignants que pour les étudiants (paragraphe 16), la communication de la Commission intitulée «Plan d’action en matière d’éducation numérique 2021-2027: Réinitialiser l’éducation et la formation à l’ère du numérique» [COM(2020) 624 final] définit un certain nombre d’actions visant à permettre aux enseignants et aux étudiants de s’adapter aux nouvelles technologies et à adapter les systèmes d’éducation et de formation à l’ère numérique. La Commission soutiendra notamment, lorsque cela s’avère nécessaire, le déploiement d’une connectivité en gigabit dans les établissements scolaires, ainsi que la connectivité dans les écoles dans le cadre du programme du mécanisme pour l’interconnexion en Europe.
Sur la base des enseignements tirés dans le contexte de la pandémie de COVID-19, la Commission a publié en juin 2020 «Blended learning in school education: guidelines for the start of the academic year». En 2021, la Commission présentera une proposition de recommandation du Conseil sur l’apprentissage mixte pour un enseignement primaire et secondaire inclusif et de haute qualité, dont l’objectif est de parvenir à une vision commune, au niveau de l’UE, des approches nécessaires à un apprentissage mixte qui soit efficace, inclusif et participatif. La recommandation proposée aidera les États membres à adapter leurs systèmes d’enseignement scolaire afin de développer et d’innover en permanence, et d’être plus flexible et plus inclusive grâce à une utilisation efficace d’une approche d’apprentissage mixte, qui combine différents environnements d’apprentissage (site scolaire et à distance) et des outils (numériques et non numériques). En outre, la Commission se servira de la facilité pour la reprise et la résilience ainsi que des projets de coopération au titre d’Erasmus+ pour appuyer les plans de transformation numérique des établissements d’enseignement primaire et secondaire ainsi que des établissements d’enseignement et de formation professionnels (EFP), des établissements d’enseignement supérieur et des centres de formation pour adultes. La Commission renouvellera également son soutien en faveur des enseignants qui font preuve d’une pédagogie et d’une expertise numériques lorsqu’ils utilisent les outils numériques qui leur sont dédiés, y compris les technologies accessibles, les technologies d’assistance et les contenus numériques, au moyen de la plateforme Teacher Academy créée dans le cadre d’Erasmus, et lancera un outil d’autoévaluation en ligne pour les enseignants, à savoir l’outil SELFIE destiné aux enseignants, fondé sur le cadre européen des compétences numériques pour les enseignants, afin de les aider à recenser leurs points forts et leurs lacunes pour ce qui est de leurs compétences numériques, techniques et pédagogiques. Deux séries de lignes directrices à l’intention des éducateurs seront élaborées, dont des lignes directrices éthiques sur l’intelligence artificielle et l’utilisation des données dans l’enseignement et l’apprentissage ainsi que des lignes directrices communes sur les compétences numériques et la mésinformation. La Commission prépare également une proposition de recommandation du Conseil sur l’apprentissage mixte dans l’enseignement primaire et secondaire. Son objectif est d’aider les États membres à adapter leurs systèmes d’enseignement scolaire afin qu’ils soient plus flexibles et plus inclusifs en ce qui concerne un large éventail de besoins des apprenants, l’évolution des circonstances et les approches pédagogiques, y compris celles qui utilisent les technologies numériques. En outre, la Commission a récemment publié un appel à propositions en vue d’une action préparatoire visant à combler le fossé numérique dont souffrent les élèves issus de zones reculées et des territoires ayant une faible connectivité, comme les régions montagneuses ou rurales, les îles et les deltas.
S’agissant de la fracture numérique, la Commission a publié la communication intitulée «Une boussole numérique pour 2030: l’Europe balise la décennie numérique» [COM(2021) 118 final]. La Communication a désigné des infrastructures numériques durables, sûres et efficaces comme l’un des quatre «axes principaux» pour baliser la trajectoire de l’UE, dans le cadre d’une «boussole numérique» afin de traduire les ambitions numériques de l’UE pour 2030 en objectifs concrets et de faire en sorte que ces objectifs soient atteints. La communication a aussi pour objectif de faire en sorte que tous les ménages européens soient couverts par un réseau en gigabit, toutes les zones habitées devant être couvertes par la 5G d’ici à 2030.
Dans cette même communication, et en réponse également au paragraphe 17, la Commission fait référence à l’accès universel aux services internet, y compris dans les zones rurales et isolées, ainsi qu’à la protection et à l’autonomisation des enfants dans l’espace en ligne, ainsi qu’à l’éducation et aux compétences numériques universelles permettant aux citoyens de participer activement à la société et aux processus démocratiques en tant que principe susceptible de figurer dans un éventuel ensemble de principes et de droits numériques. La Commission proposera d’intégrer un tel ensemble de principes et de droits dans une déclaration interinstitutionnelle commune entre le Parlement européen, le Conseil et la Commission européenne. La Commission espère accomplir des progrès décisifs avec les autres institutions en ce qui concerne cette déclaration d’ici la fin de 2021.
En ce qui concerne le paragraphe 20, dans le cadre du Fonds social européen plus (FSE+) 2021-2027, les dépenses consacrées aux investissements contribuant à lutter contre la pauvreté des enfants seront suivies par le thème secondaire du FSE+ «06 Lutte contre la pauvreté des enfants».
En ce qui concerne le paragraphe 24, la Commission a adopté, le 24 juillet 2020, une stratégie de l’UE en faveur d’une lutte plus efficace contre les abus sexuels commis contre des enfants. L’objectif de cette stratégie est d’apporter une réponse efficace, au niveau de l’UE, au délit que constituent les abus sexuels commis contre des enfants. La stratégie annonce également une proposition de dispositions législatives par secteur afin de lutter contre les abus sexuels commis contre des enfants en ligne. Dans le sillage de cette stratégie, la Commission a proposé, le 10 septembre 2020, un règlement provisoire sur la lutte contre les abus sexuels concernant des enfants afin de garantir que certains services de communication en ligne, tels que les services de courrier électronique web ou de messagerie, puissent continuer à prendre volontairement des mesures pour détecter et signaler les abus sexuels commis contre des enfants en ligne et pour supprimer ces contenus, pour autant que ces mesures soient licites. Le Parlement européen et le Conseil sont parvenus à un accord politique provisoire sur la proposition le 30 avril 2021. La Commission favorise également un dialogue permanent avec l’industrie par l’intermédiaire d’une plateforme d’autorégulation (l’Alliance pour une meilleure protection des mineurs en ligne) visant à lutter contre les contenus et comportements préjudiciables en ligne. Le réseau de centres pour un internet plus sûr, financé par l’UE, continuera à fournir des orientations sur la sécurité en ligne aux enfants, aux enseignants et aux parents, et mettra à disposition des lignes d’assistance pour aider les jeunes utilisateurs qui sont de plus en plus confrontés à des risques en ligne et des services d’assistance téléphonique pour signaler les contenus à caractère pédopornographique. La Commission met également en place un réseau de prévention au niveau de l’UE afin de faciliter l’échange de bonnes pratiques et d’aider les États membres à mettre en place des mesures de prévention exploitables, rigoureusement évaluées et efficaces en vue de réduire la prévalence des abus sexuels commis contre des enfants dans l’UE (voir la communication de la Commission intitulée «Stratégie de l’UE en faveur d’une lutte plus efficace contre les abus sexuels commis contre des enfants» [COM (2020) 607 final].
En ce qui concerne le paragraphe 25, l’étude de faisabilité d’une garantie pour l’enfance[footnoteRef:1] s’est penchée sur la situation des enfants «laissés au pays» des citoyens de l’Union qui travaillent dans un autre État membre. La proposition de la Commission relative à une recommandation du Conseil établissant une garantie européenne pour l’enfance considère les enfants d’un citoyen de l’Union ayant déménagé dans un autre État membre alors qu’eux-mêmes sont restés dans leur État membre d’origine comme des enfants en situation familiale précaire. La proposition invite les États membres à tenir compte des désavantages spécifiques subis par les enfants en situation familiale précaire lors de l’élaboration de leurs mesures nationales intégrées visant à mettre en œuvre la garantie européenne pour l’enfance. [1:  	https://op.europa.eu/en/publication-detail/-/publication/c312c468-c7e0-11ea-adf7-01aa75ed71a1/language-en] 

[bookmark: _GoBack]En ce qui concerne le paragraphe 28, la Commission envisage effectivement d’utiliser le Semestre européen pour suivre les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la garantie européenne pour l’enfance. La Commission confirme que le plan d’action sur le socle européen des droits sociaux a annoncé une mise à jour du tableau de bord social, qui comprend l’ajout d’un nouvel indicateur clé, «Taux de risque de pauvreté ou d’exclusion sociale pour les enfants (0-17 ans)», correspondant au groupe cible de la garantie européenne pour l’enfance. Cet indicateur clé fait partie des nouveaux indicateurs clés approuvés par le Conseil le 14 juin. La mise à jour proposée élargit également le suivi de la participation des enfants aux structures d’accueil formelles en élargissant la tranche d’âge pour laquelle la participation fait l’objet d’un suivi au moyen d’un nouvel indicateur secondaire. La Commission, en collaboration avec le comité de la protection sociale, élabore également un cadre d’évaluation comparative pour l’accueil des enfants et le soutien aux enfants, en mettant l’accent sur le suivi de la mise en œuvre du principe 11 du socle européen des droits sociaux. Comme indiqué dans la garantie européenne pour l’enfance, les États membres désigneront des coordinateurs nationaux de la garantie pour l’enfance, dotés de ressources suffisantes et d’un mandat permettant une coordination et un suivi efficaces de sa mise en œuvre. La Commission a l’intention de faciliter l’échange de bonnes pratiques entre ces coordonnateurs, ainsi que de travailler conjointement avec le comité de la protection sociale pour établir un cadre commun de suivi et convenir d’indicateurs de résultat quantitatifs et qualitatifs communs afin d’évaluer la mise en œuvre de la présente recommandation. Dans le cadre de cet exercice, la Commission veut améliorer la disponibilité, la portée et la pertinence de données comparables à l’échelle de l’Union dans ce domaine. La Commission informera le Parlement européen du suivi de la garantie européenne pour l’enfance. Le comité de la protection sociale est un comité prévu par le traité «à caractère consultatif afin de promouvoir la coopération en matière de protection sociale entre les États membres et avec la Commission» (article 160 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne). La Commission et les États membres sont tous membres du comité. Dans ce contexte, la Commission n’est pas en mesure de répondre à la demande d’associer le Parlement européen aux travaux de suivi du comité de la protection sociale.
En ce qui concerne le paragraphe 29, la Commission a l’intention d’examiner les progrès accomplis dans la mise en œuvre de la recommandation établissant la garantie européenne pour l’enfance cinq ans après son adoption par le Conseil. Ce rapport sera mis à disposition du Parlement européen.

